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Privilégiant une approche cognitive du processus de formation, de consolidation et de fragilisation de 
l’Estado de bienestar latino-américain, cet article vise à retracer l’évolution des référentiels des 
politiques publiques qui ont façonné les modes d’intervention de l’Etat dans l’économie et le social au 
sein des pays semi-industrialisés de la région au cours des trente dernières années. L’expérience de 
l’Argentine, «  pionnière » à plusieurs égards, permet d’illustrer les principaux questionnements sous -
jacents à la problématique. Elle interroge le passage de la question sociale à la question politique, 
dans un cadre où la mondialisation économico-financière tend à accentuer les contraintes d’alignement 
des Etats – promouvant des politiques transnationales qui, si elles semblent convergentes dans leurs 
buts, sont néanmoins différenciées dans leur mise en œuvre et leur répercussion locale. En toile de 
fond de l’analyse qui cherche à dégager une mise en perspective comparative à l’échelle régionale, les 
notions de régulation/dérégulation se profilent en tension à la base  de nombre des transformations 
contemporaines de l’action publique et des objectifs et instruments d’intervention sociale. D’autant 
plus dans des contextes institutionnels moins stabilisés que ceux des sociétés d’Europe occidentale au 
sein desquelles les institutions de l’Etat-providence ont été construites et développées dans le 
deuxième après-guerre dans le but d’assurer la cohésion sociale. 
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Texte intégral 
Introduction 
1Ce texte propose une approche socio-historique des principales transformations opérées dans les 
orientations et les stratégies de politiques sociales à l’œuvre en Amérique  latine au cours du dernier 
quart de siècle, à la suite des programmes d’ajustement structurel. C’est-à-dire, dans le contexte 
macro-économique, politique et social qui – avec la diffusion des idées néolibérales et des valeurs 
«  pro-marché » du tournant du XXème siècle – a conduit à une évolution significative 
du «  référentiel global » des politiques publiques et du «  référentiel sectoriel » d’intervention 
publique sur le social, donnant lieu à la formulation et diffusion de nouveaux dispositifs et instruments 
qui se sont largement répandus dans cet espace régional. 
2Du point de vue conceptuel, quant à la question sociale, dont la perception est au cœur de ces 
évolutions, cette approche se fait écho des contributions majeures de la sociologie française ayant 
problématisé la «  nouvelle question sociale » dans le cadre européen. En prenant de la distance par 
rapport à la notion souvent trompeuse d’»  exclusion » , devenue pourtant courante (si ce n’est 
banalisée), notre choix a été de la mettre en perspective à l’aide de la notion plus nuancée et 
dynamique de la «  désaffiliation » , forgée par Robert Castel il y a une bonne quinzaine 
d’années1. Notre analyse, centrée sur le changement de l’action publique et des modes d’intervention 
dans le domaine du social, puise en outre dans les apports de l’un des courants français de la science 
politique qui semblent des plus féconds2 par rapport à ces objets : celui qui cherche à analyser les 
politiques publiques (ce que fait l’Etat en action) sous une approche «  cognitive » – les auteurs de 
référence étant ici notamment Pierre Muller et Bruno Jobert. Cette approche aide à comprendre, dans 
les changements décrits, la formation et le rôle d’une certaine  «  vision du monde » qui sous-tend 
l’action prescrite désormais aux pouvoirs publics : construit social composite, fruit des valeurs et des 
normes, des algorithmes, des images, qui désigne à juste titre le terme de  «  référentiel » 3, c’est-à-
dire des idées en action. La pertinence procède du fait de configurer une structure de sens dans 
laquelle l’action publique trouve sa légitimité  en référence àune certaine représentation (sociale) : 
des valeurs qui «  définissent un cadre global de l’action publique »  ; des normes qui «  définissent 
des principes d’action plus que des valeurs »  ; des algorithmes énonçant «  des relations causales qui 
expriment une théorie de l’action »  ; des images qui «  sont des vecteurs implicites de valeurs, de 
normes ou même d’algorithmes (…) des raccourcis cognitifs qui font sens immédiatement » 4. 
3Quant à ses bases empiriques, cette analyse se fonde sur nos recherches préalables au sujet des 
modèles de protection sociale et des trajectoires latino-américaines, et prend appui notamment sur 
nos travaux consacrés à l’expérience argentine, qui visaient à examiner les dimensions économique et 
sociale de la problématique, ainsi qu’à l’appréhender dans son articulation macro/micro via des 
exemples choisis en tant que cas emblématiques de mise en œuvre de politiques 5. Ayant effectué 
aussi une révision sélective de la littérature récente sur d’autres cas nationaux (Brésil, Chili, Mexique, 
pour rester dans le domaine des économies semi-industrialisées de la région), nous avons cherché à 
intégrer ces éléments d’analyse dans une relecture critique des processus qui, dès les années 1980, 
ont conduit la plupart des pays à mettre en œuvre des politiques sociales d’un nouveau type.  Il s’agit 
de celles qui avaient été conçues dans le cadre des programmes d’ajustement structurel et celles 
promues par la suite, lorsque leur référentiel dominant semblait fléchir pour partie, vu leurs effets 
régressifs pour le «  développement social » tout au long d’une décennie. 
4Mobilisant des enseignements croisés de diverses disciplines (de la sociologie des politiques 
publiques à la sociologie historique de la question sociale, en passant par la sociologie de l’Etat et 
l’économie politique du développement), nous nous sommes attachés à tirer des conséquences des 
transformations sociales produites dans des contextes donnés. Au-delà des considérations 
prescriptives ou normatives qui nuisent à la compréhension des logiques politiques, elles semblent 
révéler à quel point ces dernières se trouvent soumises à l’épreuve du terrain. Notamment dans ces 
domaines où, à l’aube du XXIème siècle, la « lutte contre la pauvreté » et l’ « extension de la protection 
sociale » deviennent significatives des évolutions récentes qui relèvent du politique face à question 
sociale et illustrent la teneur du lien. Elles témoignent de la genèse des modes d’intervention sur le 
social d’un Etat en interaction avec des réseaux d’acteurs et aussi de l’évolution du «  rapport global-
sectoriel »6 en termes de référentiels des politiques publiques sur fond de mondialisation et de 
vulnérabilité sociale. 
Sur la formation et la consolidation de l’Estado de bienestar : 
quand « l’Etat de compromis » fait « consensus keynésien » 
Des modèles de Welfare State de référence aux trajectoires latino-
américaines 
5Dans le cadre du modèle de «  développement tourné vers l’intérieur » , qui après la crise mondiale 
des années 1930 a inspiré dans divers pays de l’Amérique latine l’adoption d’une stratégie 
«  industrialiste » incitée et protégée par l’Etat, une double prémisse – qui a perduré pendant 
plusieurs décennies – est venue marquer le caractère et l’envergure de l’intervention de l’Etat en 
matière économique et sociale. Cette prémisse concernait le rôle central attribué aux gouvernements  
afin d’assurer au travers des politiques économiques une demande effective permettant d’atteindre 
des niveaux satisfaisants d’expansion de la production et de l’emploi. Elle soulignait d’autre part la 
responsabilité accordée à l’Etat national (sommet décisif d’un modèle de politique sociale) dans le but 
d’assurer la protection des travailleurs et des groupes les plus démunis, favorisant leur incorporation à 
un ensemble de bénéfices sociaux desquels ils avaient été jusqu’alors privés ou exclus. Ces deux 
dimensions ont constitué des aspects essentiels d’un accord tacite qui – au moins au niveau des 
sociétés latino-américaines de majeur développement relatif – a engagé les forces sociales et 
politiques les plus représentatives. 
6Dans le contexte mondial du développement capitaliste connu sous le modèle d’accumulation 
«  fordiste » s’affirmant dans le deuxième après-guerre, cet accord aurait été, à l’échelle régionale, 
l’expression de ce qui a été dénommé « le consensus keynésien ». C’est-à-dire, un type « d’échange 
politique » impliquant « d’une part, [...] la fondamentale acceptation du contrôle privé des moyens de 
production [...] et, d’autre part, la capacité de l’Etat à intervenir dans le processus économique en 
affectant les sphères de la circulation et de la réalisation [du capital] »7. Un échange et un accord qui 
parviendraient à être caractéristiques du «  fordisme » du point de vue socio-politique, et que d’autres 
auteurs ont conceptualisés comme un « compromis de classe »8 en vertu duquel « les travailleurs 
consentent au contrôle exercé par les capitalistes sur les moyens de production en échange de 
l’assurance (garantie par l’Etat) que leurs intérêts matériels seront satisfaits  »9. En ce sens, la 
permanence du consensus keynésien en tant que réfé rentiel de l’action publique apparaissait associée 
à la présence d’un certain mode d’articulation entre l’économique et le social, en raison duquel, une 
fois remis en cause l’équilibre du marché et le mythe de la société « autorégulée » – chers à la pensée 
libérale de la fin du XIXème siècle –, l’Etat était appelé à jouer un rôle décisif parmi les institutions 
chargées d’assurer la complémentarité dynamique de ces deux sphères de la vie sociale.  
7Dans cette optique, l’essor du consensus keynésien était lié à l’émergence de l’Etat de Bien -être, en 
tant que nouvelle forme étatique constituant en elle-même l’expression d’un certain compromis social. 
Ce modèle supposait une forme déterminée de gestion publique, tout en étant la manifestation, à 
l’échelle nationale, de tendances plus globales et, dans une large mesure, des changements opérés 
depuis les premières décennies du XXe siècle au niveau international. Parmi les traits caractéristiques 
de ce modèle de référence global, il faudrait mentionner les suivants10 : 
8a) Il se fondait sur un certain « mariage » ou compromis entre la politique économique (d’inspiration 
keynésienne) et la politique sociale (d’inspiration beveridgienne) ; l’incitation à la croissance 
économique était combiné à la mise en œuvre de mécanismes et dispositifs (notamment la sécurité 
sociale) qui assuraient une certaine dynamique de répartition du produit social.  
9b) Il ne mettait pas en question les structures fondamentales de l’organisation sociale capitaliste, 
mais visait plutôt à assurer leur viabilité et leur fonctionnement harmonieux. 
10c) Il instaurait un ensemble de valeurs qui ont alors commencé à être perçues comme des droits : 
l’importance de la redistribution progressive du revenu, la nécessité de la sécurité sociale, la diffusion 
de l’accès aux biens et services nécessaires à la consommation collective et à la reproduction de la 
force du travail. 
11d) Les réalisations en matière de politique sociale avaient une fonction d’intégration (matérielle et 
symbolique) et prétendaient rendre opérationnel un mode de traitement du conflit social associé au 
rapport capital-travail – c’est-à dire, à l’accumulation et la répartition de la richesse produite 
socialement. 
12e) Il comportait une forme étatique dont la mise en œuvre s’accompagnait du  développement de la 
démocratie de masse, à son tour associée à la constitution de nouveaux acteurs sociaux et politiques, 
ainsi qu’au déploiement des organisations d’intérêts dont les pressions et les demandes (s’adressant 
surtout à l’Etat) visaient à l’élargissement des garanties sociales. 
« Etat national-populaire », développement économique et intégration 
sociale  
13Le modèle du Welfare State ainsi caractérisé ne s’est vérifié « pleinement » – et pourtant non sans 
limites – que dans un ensemble restreint de sociétés capitalistes avancées. Néanmoins, pour un 
certain nombre de pays « périphériques », les économies semi-industrialisées de l’Amérique latine et 
les sociétés les plus développées de la région en particulier, ce modèle a constitué un paradigme 
historique de politique économique et de politique sociale, représentant pour leurs élites 
modernisatrices un idéal de croissance économique et de redistribution sociale à a tteindre 
politiquement. Reconnaître la valeur de référence de celui-ci n’implique pas de négliger les problèmes 
qu’il soulevait ni oublier les questionnements que suscite couramment la réalisation toujours relative 
d’un certain modèle « idéal » – celui de l’Etat-providence maintenant. Afin de rendre compte du degré 
de réalisation partiel de ce modèle, des bases socio-politiques et des valeurs de référence sur 
lesquelles ce paradigme s’est cristallisé à l’échelle régionale, divers théoriciens des processus de 
modernisation et développement connus dans la période d’après-guerre par les sociétés latino-
américaines ont fait appel aux notions d’« Etat de compromis »11 et d’« Etat national-populaire »12. 
La notion d’« Etat de compromis » désigne la position centrale de l’Etat qui ne s’identifie à aucune 
force sociale particulière ; ceci n’implique pas l’existence d’équilibre entre des classes sociales qui se 
trouveraient préalablement et complètement constituées, aucune d’elles n’occupant une position 
hégémonique, et en marge desquelles il reviendrait à l’Etat d’intervenir. La conceptualisation en 
termes d’« Etat national-populaire » suppose que « l’Etat populiste n’intervient que dans une situation 
sociale dans laquelle les acteurs de classe eux-mêmes ne sont pas définis [ne sont pas constitués 
d’avance] indépendamment des interventions de l’Etat elles-mêmes »13. 
14Ces conceptualisations faisaient essentiellement référence à un type d’Etat auquel – après la grande 
crise des années 1930 – avait été assigné un rôle crucial dans le développement économique et 
l’intégration sociale dans les pays de la région. C’est-à-dire aussi un modèle qui constituerait en un 
sens une version locale restreinte de l’Etat de Bien-être (ou de l’Etat-providence) développé depuis les 
années 1940 dans les pays de capitalisme avancé, sous l’influence de la pensée économique de John 
M. Keynes et des idées social-réformistes postulées en Angleterre par William Beveridge, le maître 
d’œuvre de la Sécurité sociale britannique. C’est sans doute en prenant acte, certes de façon 
sommaire, de l’implantation de ce modèle de référence, que certains auteurs ont accolé l’expression 
« à la latino-américaine »14à la notion de « l’Etat de Bien-être ». Le terme d’Estado de Bienestar à la 
latinoamericana suggérait ainsi les limites ayant relativisé la portée du développement de son 
programme protecteur dans ce contexte régional. Cela montre la pertinence de la discussion présente 
autour des modèles de protection sociale de référence et souligne l’acuité singulière qu’ont acquise, 
depuis les années 1990, certains débats auxquels, vingt ans auparavant, on aurait attribué un 
caractère éminemment académique. Leur intérêt est à illustrer, à condition toutefois que les 
circonstances du contexte international définissant des grandes tendances, voire  a priori certaines 
lignes de convergence, ne brouillent pas les spécificités. 
15De même, les choix politiques et les marges de manœuvre socio-économiques sur lesquels se 
fondent dans ce domaine des trajectoires nationales divergentes (du fait des institutions et des 
traditions existantes) n’excluent pas les éléments qui porteraient à concevoir une diffusion des 
modèles et un possible « apprentissage des institutions »15. D’après certaines analyses considérant 
l’expérience latino-américaine en fonction du développement des systèmes de sécurité sociale, il y 
aurait des avantages à être un Etat-providence tardif et, pour nombre d’Etats, une politique sociale 
active aurait servi à stimuler le développement social et économique16. Si on pense précisément en 
termes de circulation des modèles de protection sociale à valeur de référence, en parallèle à l’influence 
du « modèle beveridgien » d’inspiration universaliste, celle du « «système bismarckien» [qui] lie 
l’essentiel des protections aux cotisations salariales »17 n’aurait pas été négligeable. Notamment dans 
certains cas où le modèle entrait en résonance avec le moment et le rythme de l’industrialisation et 
avec les avatars propres à la formation et au développement du salariat à l’échelle nationale.  
De l’essor au déclin des compromis nationaux : retour sur le cas argentin 
16De l’ensemble des pays d’Amérique latine, l’Argentine a été historiquement l’un de ceux qui ont 
atteint un plus haut degré de développement économique, ayant connu en parallèle une meilleure 
répartition du produit social. Ainsi, principalement depuis le mi lieu des années 1940, bien qu’avec des 
antécédents singuliers en matière d’intervention de l’Etat et de construction d’un système de 
protection sociale dès la période 1890-1930 (qui a été celle de l’essor du modèle agro-exportateur), la 
société a connu un développement poussé des institutions et dispositifs de l’« Etat de Bien-être ». 
Cela a sans doute façonné sa propre voie en termes de modalités de régulation de la question sociale 
qui l’a caractérisée et en partie différenciée du supposé parcours « à la latino-américaine ». En effet, 
dans ce pays qui avait connu la création précoce des centrales syndicales (la première créée en 1890 
par des socialistes), le passage « de la régulation concurrentielle à la régulation administrée » du 
rapport salarial s’est opéré, moyennant une forte intervention de l’Etat « protecteur », notamment à la 
suite des luttes salariales de la première moitié du XXe siècle, tout au long de la période 1900-1945. 
Ce fut donc, sous « la pression du salariat, facilitée par l’expansion de l’emploi industriel et du 
mouvement syndical qui a joué un rôle décisif dans le changement »18. 
17Or, en Amérique latine, les limites du modèle de développement dit « substitutif », par rapport à la 
substitution d’importations, et « redistributif », par rapport à la richesse produite socialement, ont 
commencé à se manifester, bien qu’avec des fluctuations et différences entre les pays, depuis la 
deuxième moitié de la décennie des années 1950. De manière générale, ces limites concernaient la 
difficulté croissante pour continuer à assurer : a) l’expansion industrielle soutenue, mais affectée dans 
certains cas par des symptômes de décélération de la croissance, b) la progressive incorporation 
sociale – qui s’exprimait dans la multiplication des conflits autour de la distribution du revenu. Ce dont 
la trajectoire économico-politique de l’Argentine témoigne, notamment dans la période qui s’étend de 
la chute du premier péronisme renversé par un coup d’Etat « civil-militaire » en septembre 1955 au 
coup d’Etat du 24 mars 1976 instaurant la dernière dictature militaire, la plus répressive de l’histoire 
nationale, qui gouverna jusqu’en décembre 1983. Néanmoins, avant cela, «  le rapport de forces 
politique qui assurait aux travailleurs un poids relatif dans le conflit distributif, les normes associées au 
modèle de substitution d’importations encore en vigueur, et la politique d’orientation keynésienne 
maintenue par les gouvernements civils et militaires afin d’obtenir une certaine légitimation (…), ont 
comporté quelque progrès économique et social pour les couches salariées – au-delà des va-et-vient 
générés par les processus de crise, de stagnation et de retour à la croissance (…), impliquant des 
réductions de salaires ou, dans le meilleurs des cas, une certaine diminution transitoire du pouvoir 
d’achat du salariat »19. 
18Dès les années 1980 et sur plus d’une décennie, différents pays latino-américains connaissent une 
série de mutations significatives, comportant une profonde redéfinition des rapports entre le public et 
le privé, ainsi qu’une reformulation du rôle de l’Etat dans l’économique et le social. La direction 
dominante prise par ces changements semble se trouver en phase avec la vaste réorganisation de 
l’économie mondiale dont les orientations ont souvent été caractérisées, dans les pays industrialisés, 
en lien avec le « passage à un nouveau système de production et de régulation, désigné comme post-
fordisme »20. Des transformations productives et politico-économiques majeures surviennent, avec 
leurs répercussions sur le monde du travail et les modes de reproduction sociale – tel qu’on a pu 
l’observer dans le cas de l’Argentine. Mais aussi, plus largement, dans une phase de resserrement de 
la contrainte extérieure liée à l’insertion internationale de l’économie, à l’endettement externe et à 
l’ajustement structurel, connus simultanément dans les autres économies semi-industrialisées de 
l’Amérique latine, lourde de conséquences, à plusieurs égards, comme l’a illustré la crise 
multidimensionnelle retentissante qui a explosé dans le pays en décembre 200121. Le rôle de ce 
processus peut certes être discuté au fait des métamorphoses d’une « société salariale » précaire et 
inachevée. Néanmoins, le sens des réformes institutionnelles produites sous les auspices de 
l’ajustement n’a cessé de s’affirmer dans cette sorte d’alignement quant aux modes de traitement – 
sinon de « régulation », sans doute de « gouvernement » – de la question sociale, comme semble le 
montrer encore l’exemple argentin. Si le cas de l’Argentine en est un exemple majeur, c’est parce qu’il 
a été pendant plus d’une décennie un laboratoire d’application de politiques économiques aux effets 
dévastateurs, alors que le pays avait connu, depuis les années 1940, un niveau considérable 
d’intégration et développement social, dont le moteur est à situer dansla construction du système de 
protection sociale assurant une certaine dynamique de répartition du produit social (des politiques de 
logement, de santé, d’éducation, de législation du travail, de prévoyance et sécurité sociale). L’origine 
doctrinale de cette formule reste ce qu’on a appelé  le « consensus keynésien » : un certain mode 
d’articulation de l’économie et du social qui menait l’Etat à jouer un rôle décisif.  
Du « référentiel de marché » de l’ajustement structurel aux 
« nouvelles politiques sociales » 
Les « coûts sociaux » de l’ajustement récessif et la logique de la 
« compensation sociale » 
19La détérioration progressive de la situation sociale, abondamment décrite par la littérature 
spécialisée sur les conséquences distributives de l’ajustement structurel en te rmes d’augmentation de 
la pauvreté (notamment urbaine), de polarisation et de segmentation sociale, a été le résultat d’une 
accessibilité de plus en plus restreinte aux biens et services destinés à satisfaire les besoins sociaux de 
base. Celle-ci s’est vue accentuée par les limites qu’ont en même temps accusées les dispositifs du 
système traditionnel de politique sociale, dans un cadre de restrictions et de coupes budgétaires qui 
ont affecté leurs ressources et leurs modes de fonctionnement. Le modèle d’ajustement économique, 
largement répandu, s’est accompagné depuis de la diffusion croissante à l’échelle internationale d’un 
ensemble d’idées et de propositions visant à redéfinir la nature et la portée de l’intervention de l’Etat 
sur le social. La mise en place d’actions gouvernementales destinées à atténuer les coûts sociaux des 
politiques économiques en vigueur depuis les années 1980, s’est inspirée en ce sens de l’idéologie de 
la « compensation sociale ». A partir de la deuxième moitié de la décennie cela a conduit « certains 
pays de la région, et ensuite leur quasi-totalité, à l’application de programmes d’urgence ou d’aide 
sociale qui viseraient à retrouver des niveaux de vie semblables à ceux qui prévalaient avant la crise. 
(...) Les programmes sociaux compensatoires d’urgence ou d’investissement social (...) ont été conçus 
généralement comme instruments temporaires, avec des effets à court et à moyen terme, destinés à 
restaurer l’accessibilité essentielle [aux biens et services sociaux de base] à la population la plus 
affectée »22. Suivant leur but ainsi affiché, axés principalement sur des besoins sociaux élémentaires 
(assistance alimentaire, emploi minimum), ils ont cherché à pa llier les effets régressifs les plus 
tangibles de la crise économique et de l’ajustement fiscal sur les conditions de reproduction sociale 
des catégories populaires. D’après certaines analyses, souvent prescriptives, proches de l’expertise 
associée, vu la place qu’ils ont gagnée, ces dispositifs ont constitué « une composante nécessaire pour 
la conception et l’application des programmes de stabilisation et d’ajustement »23. 
20L’adoption des politiques sociales inspirées des postulats de la « compensation sociale » a donc 
représenté, dans toute l’Amérique latine, l’une des innovations majeures de la période en matière 
d’action publique et de gestion du social. Sans prétendre à une éva luation unilatérale en bloc, une 
caractérisation d’ensemble demeure néanmoins pertinente par rapport à la genèse de ce nouveau 
« paradigme » d’intervention publique sur le social que l’expérience régionale des deux dernières 
décennies n’a cessé de mettre en évidence. Parmi les communs dénominateurs qui ont été à l’origine 
des nouvelles stratégies de politique sociale, et ont façonné leur profil, les circonstances suivantes 
méritent d’être rappelées : 
21a) Les politiques sociales « classiques » avaient montré leur insuffisance : du point de vue de la 
satisfaction des exigences accompagnant le modèle d’accumulation capitaliste en vigueur, et aussi en 
ce qui concerne la mise en place de mécanismes de décentralisation et participation ;  
22b) Si la crise du modèle préalable s’exprimait à travers les inégalités croissantes et les difficultés 
d’intégration sociale émergentes, le « dépassement » supposé de ses limites via les politiques 
d’ajustement structurel ne semble avoir obtenu que  l’approfondissement de ces écueils et des conflits 
en découlant ; 
23c) Les dispositifs et instruments de politique sociale « classiques » ont subi de plein fouet les effets 
restrictifs et contraignants de l’ajustement structurel : le resserrement budgétaire et les réformes 
« recommandées » par les organismes financiers internationaux redéfinissant le rôle et les fonctions 
économiques et sociales de l’Etat ; 
24d) La reconnaissance explicite ou implicite des puissantes implications sociales de l’ajustement 
détermine la conception de nouvelles stratégies de politique sociale  – dans une optique officielle 
privilégiant fréquemment la « gouvernabilité » politique du système, par-delà les buts affichés 
d’atteindre une meilleure efficacité et une progressivité des dépenses  sociales. 
Des transformations « excluantes » aux instruments de gestion et de 
contention sociale territoriale 
25En raison de leurs effets de paupérisation, de précarisation e t de marginalisation, les politiques 
d’ajustement structurel ont impliqué non seulement un renversement de la modernisation sociale 
produite au cours des décennies, mais elles ont aussi remis en cause les chances présentes et futures 
de maintenir certains seuils d’intégration sociale. Et ce, particulièrement, parmi les groupes les plus 
affectés dans leurs possibilités d’insertion professionnelle et dans leurs modes de vie et de 
reproduction sociale. Même en supposant que le modèle d’ajustement économique ai t visé à 
promouvoir une modernisation d’un nouveau type – comme cela a été postulé par les tenants de cette 
position–, eu égard aux caractéristiques régressives et aux conséquences « excluantes » des 
transformations structurelles que ses politiques de réforme ont engendrées, cette « modernisation » 
ne s’est pas traduite par la diffusion des avantages de la croissance économique à l’ensemble de la 
société. Au contraire, son application a favorisé la concentration au profit de certains secteurs et de 
groupes privilégiés – qui se sont consolidés en conséquence du manque d’équité ayant caractérisé la 
distribution des coûts de l’ajustement récessif et le sacrifice imposé aux catégories populaires.  
26Dans le cas de l’Argentine, cela s’est produit d’une part en raison de la chute de leur niveau de 
revenu, mais aussi – parfois fondamentalement – à travers différentes formes de suppression de 
postes de travail, d’expulsion du marché de l’emploi et de réduction des droits sociaux et des 
protections acquis précédemment par des couches salariées. En effet, comme conséquence des 
changements induits dans la structure sociale par les politiques d’ajustement et de «  sortie de crise » 
néolibérales, est venu se constituer un nouvel ordre qui a accentué les clivages au sein d’une société 
de plus en plus polarisée. La marginalisation croissante d’importants segments de la population a été 
thématisée par diverses contributions des années 1990, qui l’ont caractérisée en ayant recours à la 
notion d’« exclusion sociale », alors largement répandue et déclinée localement en termes de groupes 
« exclus » et de « modèle excluant ». Dans ce contexte, des tendances de désagrégation et de 
déstructuration sociale sont survenues, accompagnées de symptômes de détérioration profonde, si ce 
n’est de décomposition des institutions et dispositifs de protection sociale qui – en voyant le jour dans 
un climat idéologique de « naturalisation » des inégalités – ne manquaient pas de souligner les formes 
d’une nouvelle insécurité associée aux dynamiques de « désaffiliation » et les « reports » de ces 
risques sur la cohésion de la société. Sans aller jusqu’à constituer une véritable menace pour la 
stabilité du régime démocratique, ces évolutions ont pourtant représenté un facteur de corrosion de sa 
légitimité que la crise de 2001 a révélé sur le tard. C’est la raison pour laquelle, dans le cadre de la 
crise d’intégration sociale que l’ajustement est venu approfondir, des questionnements sur le type de 
stratégies de gouvernance que les gouvernements tendaient à adopter, et des interrogations sur leur 
caractère systémique ou progressif, ont surgi ici et là. Pour beaucoup, il y était question surtout du 
type de ressources que les administrations démocratiques allouaient dans cette optique. Et tout 
particulièrement du rôle que les politiques ciblées seraient amenées à jouer vis-à-vis de ces enjeux 
que l’on pourrait interpréter comme liés à l’émergence d’une « nouvelle question sociale », à 
« réguler » autrement que par les moyens « classiques » de traitement. 
27La diffusion notable atteinte dans la plupart des pays latino-américains par la conception de la 
« compensation sociale » demande que l’on considère la signification implicite de cette approche, qui a 
beaucoup influencé une certaine pensée réformatrice paradoxale. Car si elle est devenue « d’Etat », 
cela a été sous la prégnance des idées et référentiels de pensée des agents et d’organismes qui  a 
priori voulaient « moins d’Etat » précisément. Cela s’est traduit notamment par l’émergence des 
« programmes de lutte contre la pauvreté » qui, depuis les années 1980, ont joué un rôle central 
parmi les nouvelles modalités d’intervention sociale mises en œuv re. En effet, la résistance des 
acteurs sociaux et la « révolte urbaine » – c’est-à-dire les différentes formes de protestation 
émergentes parmi les couches de la population pauvres, voire paupérisées – représentaient l’un des 
obstacles majeurs à surmonter pendant l’application des processus d’ajustement24. On peut alors 
supposer que l’adoption de l’approche « compensatrice », qui a été plutôt véhiculée par les agences 
multilatérales, a été elle-même encouragée par des raisonnements de type « coût-bénéfice », suivant 
une logique proche de celle de l’appréciation des coûts de transaction. Cette logique instrumentale 
aurait embrassé tout autant des questions associées à la légitimité politique des gouvernements – qui 
était souvent érodée par les effets de leurs politiques économiques – que le dessein ambigu d’une 
démobilisation des secteurs les plus affectés par les conséquences de leur gestion25. En effet, 
pratiquement tous ces programmes de « compensation sociale » et de « lutte contre la pauvreté » ont 
en commun de faire appel à la participation de la population, parfois conçue comme une ressource, 
dans un contexte dit de « re-démocratisation ». Les politiques sociales de nouveau genre, pour la 
plupart fondées sur des modalités d’organisation et de représentations locales, ont dès lors été 
présentées, par tout un courant qui prônait la décentralisation, comme nouvelle façon d’impliquer les 
citoyens, en attribuant à ces formes d’action publique  « territorialisée » les potentialités de l’exercice 
d’une démocratie locale ou « de proximité ». Pour d’autres, ces stratégies donneraient lieu, en 
revanche, à des formes d’organisation relevant du clientélisme et du patronage politique, qui 
relèguent les plus pauvres dans les limites d’un territoire26 – avec leurs corollaires de pratiques et 
réseaux d’assujettissement, au-delà des vertus éventuelles de l’expérimentation de nouveaux modes 
d’intervention institutionnelle. 
Référentiels d’action publique et « nouvelle question sociale » : des sorties 
néolibérales à l’essor du new management 
28Cristallisant une nouvelle logique d’intervention, qui n’était pas étrangère à l’approche néolibérale 
dominante depuis les années 1980, les « nouvelles politiques sociales » ont été présentées dans 
divers pays d’Amérique latine comme étant appelées à jouer un rôle efficace quant à la préservation – 
et même l’amélioration – des conditions de vie des catégories de la population confrontées à des 
situations de pauvreté et à des difficultés à satisfaire leurs besoins sociaux élémentaires. Deux 
variantes simplifiées ont pu être distinguées. L’une d’elles se contenterait d’atténuer les effets négatifs 
de la modernisation « excluante » ; l’autre aurait envisagé l’objectif de « réorienter » le modèle de 
base afin d’atteindre un fonctionnement progressif, dans le sens hypothétique d’une démarche plus 
« inclusive » socialement. Néanmoins, ces buts finiraient par rencontrer les  limites imposées en 
dernière instance par le modèle économique global qui prévalait. Les facteurs et circonstances guidant 
leur application, sont évidemment reliés aux conditions politiques et sociales propres à chaque 
situation nationale. Celles-ci ont déterminé les modalités et les rythmes de la mise en œuvre des 
programmes de « combat contre la pauvreté », qui vers le milieu des années 1980 – dite la 
« décennie perdue » pour le « développement social » – ont prospéré sous divers agencements à 
l’échelle de la région. Or, de manière générale, malgré quelques exceptions, c’est au cœur des 
conjonctures de forte tension socio-politique que les politiques de type compensatoire ont gagné de 
l’impulsion : à travers la mise en place de programmes spécifiques qui visaient à prendre en charge, 
ou à gérer à tout le moins, les urgences les plus critiques assoc iées aux « coûts sociaux » de 
l’ajustement structurel, devenant plus manifestes et animant des mouvements visibles dans la scène 
urbaine dans tout le sous-continent. De ce fait, la sphère locale s’est profilée ici et là comme l’échelle 
primaire qui serait privilégiée par les nouveaux modes d’intervention pour le traitement focalisé de ces 
« problèmes » et besoins élémentaires, l’inscription territoriale permettant l’encadrement d’une vaste 
population désormais « en difficulté ». Ces diagnostics, de même que les mesures adoptées, 
semblaient presque cristalliser du point de vue politique une « définition sociale » (et non 
« individuelle ») du « pauvre » pourtant longtemps négligée et qu’il faudrait revisiter  : celle qui définit 
le pauvre sociologiquement comme « celui que son besoin porte à être assisté »27. 
29Ainsi, les dites « nouvelles politiques » et les dispositifs éminemment assistantiels les ayant 
caractérisées ont surgi en parallèle avec la rétraction des mécanismes et dynamiques de régulation 
économique et devant la réversion des processus de redistribution des fruits du développement, dans 
lesquels l’intervention de l’Etat « protecteur » et ses politiques en matière de services publics avaient 
joué un rôle crucial, malgré les limitations décrites précédemment. Ensuite, la mise en œuvre, et 
même la diffusion, des programmes « focalisés » pourraient difficilement transcender leur condition de 
palliatifs. Notamment, face aux nouveaux manques et risques sociaux engendrés dans  un contexte de 
diminution structurelle des opportunités d’insertion dans le marché du travail et de précarisation et de 
détérioration de la qualité de l’emploi, de chute du niveau de revenus et de croissantes difficultés, 
voire d’impossibilité d’accès aux biens et services essentiels pour de vastes secteurs de la population. 
Des analyses plus récentes, reliant ces préoccupations à la formulation de politiques sociales, ont 
souligné en Argentine les enjeux institutionnels et les défis financiers d’une éventuelle 
« universalisation » des programmes focalisés. C’est toute une problématique qui redevient d’actualité 
depuis les années 2000, en raison de la montée du chômage et de l’appauvrissement massif, le signe 
le plus dramatique de la période récente compte tenu de leur ampleur, tout en étant le résultat d’un 
cheminement  plus long s’étirant sur plus d’une trentaine d’années. Ce qui semble justifier la 
pertinence d’un regard rétrospectif sur les modes d’intervention qui, dès la fin des années 1980, et 
sous de nouveaux formats, ont été développés dans la dernière décennie en tant que dispositifs de 
traitement des conséquences les plus saillantes des phénomènes liés à un manque de protection 
sociale et à une perte de sécurité28 – visant parfois à enrayer leurs effets perturbateurs à des fins 
« minimalistes » de contention sociale. 
30Si l’on part de l’hypothèse que ces nouvelles politiques cristallisent l’émergence d’un nouveau 
paradigme d’intervention face à la crise de l’Etat social dans le cadre régional, l’examen semble 
illustrer le rôle que les « référentiels de pensée » ont joué dans ce contexte et dans ce secteur 
sensible de l’action publique. Cette analyse prend en charge l’identification des facteurs qui entravent 
le développement, de moins en moins circonscrit à l’échelle nationale, lorsque la formulation des 
stratégies de politique publique, voire l’élaboration d’instruments de politique spécifiques, tendent à 
devenir l’objet de cadres de réflexion qui dépassent de plus en plus les frontières nationales et 
suscitent le concours de vastes réseaux d’acteurs. Elle s’applique, d’autre part, à suivre la diffusion et 
la circulation internationale croissante des idées e t des méthodes d’intervention en matière 
d’orientation des politiques sociales, tout comme l’évolution des normes et des valeurs qui fondent les 
référentiels des politiques novatrices, dans une mise en perspective de la question sociale et de sa 
perception politique au fil du temps. On ne saurait faire l’économie de ces diverses dimensions au 
moment d’analyser les critères et instruments qui guident ses modes de traitement, soit à l’heure de 
se demander quel type de réseaux dits « de protection sociale » sont en train de se construire – sans 
négliger pour autant la gestion territoriale de la pauvreté mise en avant, ni le fait que le  « référentiel 
de marché »29 n’a pas partout fait son temps. Avec sa montée en puissance, on assiste à «  un 
changement de référentiel global autour duquel s’ordonnent les politiques sectorielles  ». Les principes 
de new management apparus aux Etats-Unis dès le début des années 1980 ne sont certes pas 
étrangers aux évolutions décrites : leur promotion va de pair avec « un mouvement d’individualisation 
du salariat (…) qui s’accompagne d’un processus extrêmement puissant de remise en cause des 
formes de régulation collective de la société salariale telle qu’elle s’était progressivement instituée 
depuis l’après-guerre mondiale (conventions collectives, stabilisation dans l’emploi, unicité de 
l’employeur, grille de salaires, etc.) »30. Or, si ces basculements marquent le Nord développé, ils 
retentissent dans le Sud, relayés par la puissance du tournant néolibéral sous les auspices d’une 
contrainte internationale renforcée. 
Conclusion : vers un nouveau paradigme d’intervention publique 
sur le social  
31Au-delà des différents critères de classement des modalités spécifiques qu’a adopté techniquement 
l’ajustement structurel, une analyse centrée sur ses phases et sa logique permet d’appréhender les 
enjeux des dynamiques politico-économiques que ces diverses politiques visaient à susciter au sein 
des économies semi-industrialisées latino-américaines : le Brésil, le Mexique, l’Argentine, le Chili. Du 
fait de cette analyse, le principal impact institutionnel et sociétal de l’ajustement est lié à 
l’implantation d’un modèle qui a comporté le repli de l’Etat et une reformulation drastique de ses 
fonctions économiques et sociales. Et ce, d’une part, à travers la redéfinition des priorités et des 
critères d’allocation des dépenses publiques et sociales en particulier  ; d’autre part, en raison des 
conséquences que cette reformulation, qui couvre un large spectre de mutations avec des effets 
prolongés, aurait très concrètement sur la situation de l’emploi, la répartition du revenu et donc sur 
les modes de vie et de reproduction sociale de vastes catégories de la population. L’enjeu est de 
mettre en lumière les implications sociales du changement de paradigme de développement introduit 
dans l’horizon latino-américain par les directives d’ajustement structurel diffusées dans la région dès 
les années 1980. Car la dynamique induite et les effets qu’elle produit en termes de fragilisation de la 
cohésion sociale permettent de mieux caractériser, dans une mise en perspective historique, 
comparative, la genèse des évolutions récentes – qui ont remis au centre des débats à l’échelle 
régionale les thèmes de l’intégration sociale (en question) et le souci (répandu) de la  protection 
sociale. 
32On s’intéresse en effet aux mutations du rapport, pour une large part normatif, que l’Etat même 
entretient – par ses modes d’intervention – avec l’économie et la société, suite à la mise en place des 
programmes d’ajustement structure l : un processus qui dans l’Amérique latine des années 1980 est 
venu mettre en question la signification même de la régulation à l’échelle nationale. On a connu 
désormais la remise en cause du postulat de la « complémentarité » de l’intervention de l’Etat en 
matière économique et sociale, avec pour conséquence majeure une « désétatisation » de l’économie. 
Il ne faudrait pas voir ici un simple « changement d’orientation » des politiques publiques, mais un 
véritable basculement de référentiel, à savoir une re-conceptualisation des idées, des normes et des 
valeurs qui animent leur définition – à partir d’une représentation générale de la réalité qui constitue 
ce référentiel global, et sur laquelle repose la construction du problème sur lequel on intervient. Pou r 
donner la mesure de ce renversement, on peut citer un certain nombre d’impératifs de réduction des 
dépenses publiques et une redéfinition des critères d’allocation de celles -ci – qui étaient alors 
consubstantiels au modèle d’ajustement promu par les organismes financiers internationaux. S’ensuit, 
depuis les années 1990, une réaction étatique, inspirée encore une fois par leurs recommandations, 
face à l’impact déstructurant de l’ajustement structurel, invoquant les fonctions compensatrices des 
coûts sociaux de l’ajustement. Des dispositifs de mesures d’urgence conçues a priori comme des 
instruments temporaires destinés à restaurer l’accès aux services sociaux de base, ont été mis en 
œuvre en se focalisant sur les plus pauvres et les plus vulnérables (à savo ir, programmes d’assistance 
alimentaire, d’emploi minimum, et de modes de subvention aux besoins de subsistance).  
33On peut dès lors s’interroger sur la signification politique de cet « appareil normatif » et de cette 
nouvelle hiérarchie des représentations, fruit dudit basculement en termes de référentiel qui a 
influencé dans son essor une pensée réformatrice que l’on sait paradoxale. Car si celle -ci est devenue 
une sorte de nouvelle doctrine, accompagnant l’émergence de nouvelles formes de leadership et de 
modes d’action publique, ce fut sous la pression d’une idéologie très minimaliste d’intervention 
publique – et de traitement politique de la propre question sociale. Les changements éprouvés à la 
suite de l’ajustement (beaucoup ayant eu un impact direct sur les modes d’incorporation des agents et 
de séparation ou d’exclusion des individus du marché du travail) sont dans le même temps en lien – si 
l’on veut, plus largement – avec diverses instances de la relation entre l’Etat, l’économique et le 
social. Dans ses différents régimes et registres spécifiques, ils sont notamment reliés aux référentiels 
(global et sectoriels) des politiques publiques, aux modèles de l’action publique vis -à-vis de la 
régulation et la production et distribution de biens et services publics, aux dynamiques politiques qui 
modulent la conception des stratégies de politique économique, et aux linéaments et paramètres qui 
orientent la mise en œuvre des politiques de Welfare. C’est le cas, particulièrement, dans un contexte 
de restructuration globale ayant précipité leur entrée en crise, souvent dans une optique de sortie 
libérale dans laquelle le caractère « résiduel » des politiques sociales a voisiné avec la remise en 
cause, si ce n’est le démantèlement, des dispositifs de protection é tablis précédemment, tout en 
faisant apparaître leurs failles et leurs limites comme jamais auparavant. 
34Suivant l’approche génétique que nous avons adoptée afin de retracer le processus historique de 
formation et de consolidation de l’Estado de bienestar  latino-américain, puis de caractériser dans leurs 
traits fondamentaux les dynamiques conduisant à sa fragilisation, tout cela renvoie au constat des 
mutations majeures qu’ont connues dans ce contexte les fonctions complémentaires du 
développement économique que l’Etat avait dû assumer à des fins de protection et d’intégration 
sociales. Dispositifs et instruments à travers lesquels, selon des modalités d’intervention semblables et 
différenciées selon les cas, l’Etat a joué un rôle en vue d’élargir d’abord, puis d’assurer moyennement 
l’accès à une couverture sociale à la majorité de la population. La leçon du cas argentin, qui semblait 
avoir réussi le pari du développement économique avec intégration sociale, est sans doute celle d’un 
cas de figure hybride de « société salariale » sous contrainte d’ajustement devenu structurel : on voit 
ces dispositifs éprouver des mutations suivant les impératifs de la libéralisation, de la privatisation et 
la flexibilité associées au modèle néolibéral qui est parvenu à s’imposer dans les années 1980. Par ces 
temps d’incertitude et de crise systémique (dont le capitalisme financier aurait été la clef de voûte), 
on ne peut peut-être exclure que des pays développés se retrouvent à leur façon dans un parcours 
semblable à certains égards – c’est en partie le cas en Europe –, confrontés à une question sociale 
dont sa propre métamorphose et le renouvellement de ses enjeux politiques appellent une 
transformation des formes de régulation de portée institutionnelle face à une croissance  mise en 
cause. Or, c’est des évolutions des référentiels global et sectoriel (et assurément du rapport «  global-
sectoriel ») de l’action publique, qui entraînent potentiellement une redéfinition des bases normatives 
et cognitives sur lesquelles se fonde in fine un paradigme d’intervention étatique, que cela semble 
dépendre ; elles peuvent donner la mesure du type de transformation que les acteurs autorisent, tout 
comme du chemin qu’elle prenne du fait des interactions dans un cadre spécifique, et du sens qu’elle 
investisse dans une stratégie de politique publique. 
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